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Le Grand Est : une Région de grandes réussites ! 
 

1. Des élus mobilisés pour porter haut l’avenir de la Région Grand 
Est 

 
Face aux derniers débats qui ont ressurgi sur le périmètre de la Région Grand Est, des parlementaires 
ainsi que 36 élus du territoire - présidents de métropoles, grandes villes et agglomérations - se sont 
adressés au Président de la République afin qu’il s’oppose, comme il l’avait fait au printemps 2023, à 
toute tentative de redécoupage de la Région.  
 
« (…) Aujourd’hui, la Région Grand Est a parfaitement trouvé a parfaitement trouvé sa place aux côtés des 
autres collectivités territoriales. Son émergence et son influence n’ont, en rien, affecté les identités locales. 
Bien au contraire, les soutiens en investissements n’ont jamais été aussi importants.  
De même le périmètre de la Région Grand Est lui a permis de s’illustrer en matière de réindustrialisation de 
notre économie en lien étroit avec nos intercommunalités, les agences de développement économique et 
Business France dont elle est un partenaire fiable et efficace.  
Dans le secteur des transports, les investissements de la Région Grand Est atteignent aujourd’hui un niveau 
jamais égalé avec 1700 trains circulant quotidiennement transportant 170 000 voyageurs sur notre réseau 
de Trains Express Régionaux (TER). Nos métropoles et nos agglomérations savent compter sur ce partenaire 
de premier rang pour construire les Services Express Régionaux Métropolitains et inscrire nos 
intercommunalités dans un réseau de transport efficace.  
Le Grand Est c’est aussi la Région qui porte Strasbourg, siège du Parlement européen, du Conseil de 
l’Europe et de la Cour européenne des Droits de l’Homme avec force et à la dimension d’une région 
européenne. 
Pour nous – et pour nombre d’exécutifs locaux - une nouvelle modification de l'organisation territoriale 
serait incompréhensible, contre-productive et irrespectueuse du travail entrepris par le plus grand nombre 
depuis 2016, en collaboration avec l’ensemble des territoires du Grand Est. (…) » 
 
Lors de sa visite en Alsace, Emmanuel Macron a clairement confirmé sa position contre tout 
redécoupage, proposant toutefois de nouvelles compétences pour la Collectivité européenne d’Alsace 
et demandant à la Préfète Josiane Chevalier de mener une mission de négociation de 30 jours entre la 
Région Grand Est et la CeA, avec une première réunion prévue le mardi 14 mai à Strasbourg.     
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2. Une attractivité économique forte 
 

« Notre région a de quoi être fière de sa position et de ses réussites. Elle qui fut au cœur de la révolution 
industrielle du XIXe siècle est aujourd’hui un territoire qui se distingue par son attractivité et son dynamisme 
économique. Seule Région de France ouverte sur 4 pays, 2e région industrielle, 2e région exportatrice, 1re 
région entièrement fibrée et reliée au très haut débit, 1re région productrice de biogaz et leader dans la 
production d’énergie bas carbone, ce sont autant d’atouts que le Grand Est nous confère ! Ils démontrent 
la pertinence des grandes régions issues de la réforme territoriale de 2014. C’est une visibilité que l’Alsace, 
la Lorraine ou la Champagne-Ardenne n’auraient jamais obtenue, seules. 
 
Dans un contexte de compétition mondialisée et d’accélération du changement climatique, nous nous 
sommes engagés avec force dans la bataille de l’emploi, de la revitalisation des territoires et de la 
réindustrialisation et nous sommes devenus une véritable vitrine de la décarbonation de l’industrie. 
Aujourd’hui, le Grand Est s’impose parmi les leaders de l’économie française et européenne comme en 
témoigne ces excellents bilans 2023. », s’est exprimé Franck Leroy. 

 
La Région Grand Est : des résultats économiques indiscutables 
 
Le Grand Est est la 2ème région industrialisée de France avec notamment :  

 Plus de 310 000 emplois salariés en 2023, soit 25 000 emplois de plus qu’en 2022  
 118 relocalisations accompagnées dans le cadre du plan « 500 relocalisations ». Cela 

représentera plus de 4 200 créations d’emploi. 
 
Le Grand Est est également la 3ème Région exportatrice de France et l’une des seules régions à 
bénéficier d’une balance commerciale positive en 2023 (notamment grâce à la balance commerciale de 
la Marne). 
 
Au cœur de l’Europe, la Région Grand Est se distingue par son attractivité et ses bons résultats : 

 3ème Région la plus attractive de France d’après le baromètre EY 2024 
 20% des projets captés au dernier sommet Choose France 2023 
 188 projets accueillis en 2023 pour 5 600 emplois créés ou maintenus et 5 milliards d’euros 

d’investissements 
 L’Alsace a capté 46% des projets et 53 % des emplois 

 
 
L’Alsace et la Région Grand Est : une relation gagnant-gagnant 
 
Investissement étrangers : une dynamique positive et durable depuis 2015 : 

 En Grand Est, le nombre de projet a augmenté de 75% entre 2015 et 2023  
 En 8 ans, le Grand Est a enregistré près de 1 129 projets d’investissements pour près de 34 000 

emplois créés ou maintenus.  
 En Alsace, le nombre de projet a augmenté de 135% entre 2015 et 2023  
 37 projets et 1 200 emplois en 2015 contre 87 projets et 3 000 emplois en 2023 

 
Des usines directement soutenues par le Région Grand Est : 

 BAUDER à Drusenheim-Herrlishiem (toitures) = soutien régionale d’1 million d’euros 
 UMIAMI à Herrlisheim (viande végétale) = soutien régional d’1,5 million d’euros 
 VIRIDIAN à Lauterbourg (Lithium) = soutien régionale d’1 million d’euros 
 HARTMANN à Châtenois (hygiène et soins médicaux) = soutien régional d’1 million d’euros 
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ZAN (Zéro Artificialisation Nette) : l’Alsace a besoin du Grand Est pour relever le défi : 
 L’Alsace accueille plus de projets d’extensions que de primo-installations d’entreprises 
 Avec une surface de 8 280 km² et une densité de population de 224 habitants par km2, ses 

capacités foncières sont limitées 
 
Les Régions : un échelon économique stratégique 
 
Les Régions, par leur taille, leurs compétences et leurs moyens, sont devenues l’échelon 
stratégique du développement économique et de l’industrialisation du pays : 

 Les moyens du Grand Est n'ont rien de comparables par rapport à ceux des anciennes régions 
(investissement x 2) 

 La Région Grand Est est devenue l’interlocuteur privilégié de l’Etat (Ministres, Business France, 
Préfète…) à l’image des outils mis en place pendant la crise sanitaire (mesures d’urgence et plan 
de relance) 

 Le Grand Est est également un interlocuteur de poids des grandes entreprises nationales et 
internationales, comme en témoigne la présence du Grand Est à Davos en janvier dernier 

 Ces relations permettent de mener des négociations stratégiques à l’échelle de la Région Grand 
Est avec des grands groupes comme Stellantis (négociation dans un package global : fonderies 
à CMZ, moteurs à Metz-Trémery, véhicules à Mulhouse) 

 
- 3 régions Françaises figurent dans le top 10 européen dans le dernier rapport Ernst & Young 

 
- En se classant en 9ème position, juste derrière la Bavière, la Région Grand Est démontre, une fois de 

plus, qu’elle peut rivaliser avec les länder allemands et les régions les plus dynamiques d’Europe. 

 
Focus sur les investissements étrangers en Grand Est 
 
A l’occasion du dévoilement des éléments du bilan 2023 des investissements étrangers en France par le 
baromètre Ernst & Young et dans le cadre du sommet international Choose France ce jour, la Région 
Grand Est enregistre une nouvelle année record et confirme son attractivité sur le plan international. 
 
Avec 119 projets recensés sur l’année, les investissements étrangers en Grand Est sont en forte 
progression avec une croissance de +25% par rapport à 2022. 
Ils ont représenté 10,3% des flux de projets d’investissements internationaux à destination de la France 
alors que la Région Grand Est représente 8,5% de la population métropolitaine. 
 
En 2023, ce sont 5 576 emplois qui ont été créés ou maintenus en Grand Est suite à l’implantation, 
l’extension ou la reprise par des entreprises à capitaux étrangers, soit 64% de plus qu’en 2022. 
 
Ces résultats confirment la capacité de la Région à attirer de nouveaux investisseurs mais surtout à créer 
un environnement favorable à leur développement dans la durée.  
 
C'est aussi le fruit d'un engagement collectif en faveur de l'attractivité économique et la réindustrialisation 
de nos territoires mené en étroite collaboration avec les agences de développement économique du 
Grand Est. 
 
Si l’on retrouve l’Allemagne en tête des investissements en Grand Est avec près de 26% des projets 
répertoriés en 2023, certains pays ont marqué une forte progression comme les Etats-Unis (13%) qui 
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constituent le second investisseur dans la région cette année, suivis par la Belgique (13%), le Royaume-
Uni (9%) et la Suisse (6%), puis l’Italie (4%) et les Pays-Bas (4%). 

 
Le Grand Est dispose en effet d’un tissu industriel puissant et performant, qui constitue en lui-même un 
fort facteur d’attractivité pour de nouveaux acteurs et projets : plus de 2 500 entreprises à capitaux 
étrangers y emploient 135 000 employés, soit une des plus fortes concentrations nationales.  

 
 
Baromètre Ernst & Young : la Région Grand Est dans le top 10 des Régions les plus 
attractives d’Europe et 3e au niveau national ! 
Le baromètre réalisé par le cabinet de conseil Ernst & Young place la région parmi les dix plus attractives 
d’Europe en ce qui concerne l’accueil des investissements directs à l’étranger. Elle s’établie au 9ème rang 
derrière la Bavière et juste avant la Catalogne.  
Au niveau national, le Grand Est se classe en troisième position. Avec 119 projets d’investissements 
accueillis en 2023 pour 5 576 emploi créés, les investisseurs étrangers ont fait preuve d’un intérêt 
certain pour le Grand Est.  
  

Choose France 2024 : le Grand Est, 2ème Région française qui accueille le plus 
d’investissements !  
A l’occasion du sommet international Choose France, qui se tient ce lundi 13 mai à Versailles, 56 
annonces d’investissements qui vont se déployer en France ont été divulguées : le Grand Est se hisse à 
la 2ème place du classement, ex-aequo avec les Hauts-de-France et derrière l’Ile de France, avec 8 
projets d’investissements majeurs sur son territoire, dont l’implantation de Microsoft en Alsace sur 
le site de Petit Landau, près de Mulhouse (plus de 2 milliards d’euros investis pour un Data Center 
nouvelle génération). 
 
Liste des 8 projets d’investissement en Grand Est :  
 

 EnBW (Allemagne), producteur et fournisseur d’énergies européen poursuivant son objectif de 
neutralité carbone, investira d’ici fin 2026, via sa filiale Valeco 230 M€ pour la réalisation de 
centrales de production d’énergies renouvelables, notamment à Barre (Tarn) et à Sémide 
(Ardennes). 

 ESSITY (Suède), groupe leader dans les domaines de l’hygiène et de la santé, investit plus de 110 
M€ en France, en particulier dans de nouveaux équipements industriels (Nouvelle Aquitaine, 
Centre-Val de Loire, Normandie, Pays de la Loire), des projets de décarbonation (Alsace et 
Normandie) et un nouveau centre de recherche & développement mondial dédié aux produits 
d’hygiène en papier pour 30 M€ (investissement sur 4 ans - Alsace). 

 HAGER (Allemagne) prévoit des investissements continus, pour un montant de 120 M€ dans ses 
quatre sites en Alsace. Plus de la moitié de ces investissements sont liés à des augmentations 
capacitaires des lignes de production et la montée en technologie des machines. Le reste se 
divise entre investissements en R&D et efforts de décarbonation des sites de production. Ces 
investissements créeront 500 emplois. 

 MARS (Etats-Unis) annonce investir 130M€ dans tous ses sites de production sur les territoires 
en France, pour augmenter ses capacités de production, moderniser et digitaliser ses usines, 
équiper ses cliniques vétérinaires, poursuivre sa transition écologique et rénover ses bureaux 
pour le bien-être de ses collaborateurs. 60% sera dédié à l'alimentation et le bien-être des 
animaux de compagnie. 

 MC CAIN (Canada), géant canadien de la frite surgelée investit 1Md€ sur la décarbonation en 
Europe dont 350M€ iront vers le marché français. Leurs investissements se concentreront sur 
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les sites de Harnes (62), Béthune (62) et Matougues (51) pour la modernisation des capacités de 
production et la décarbonation des sites. Ces projets, menés à échéance 3 ans, auront un impact 
positif sur l’emploi local. 

 MICROSOFT (Etats-Unis), annonce un investissement de 4 Mds€, le plus important à ce jour 
dans le pays, pour soutenir la croissance française dans la nouvelle économie de l'intelligence 
artificielle. Microsoft dévoile ainsi l'extension de son infrastructure cloud et IA en France avec 
l'expansion de ses sites à Paris et Marseille qui doteront le pays d’une capacité allant jusqu’à 
25 000 GPU de dernière génération d'ici fin 2025, et l'ouverture d’un nouveau site pour 
héberger des centres de données de nouvelle génération dans l’agglomération de Mulhouse. 
Microsoft lance également un grand plan de formation d'un million de Français à l'intelligence 
artificielle ainsi que le soutien à 2 500 startups françaises sur tout le territoire national dans leur 
adoption de l'IA d'ici fin 2027. 

 NOVARTIS (Suisse) annonce son intention d’investir de l’ordre de 30 M€ en France avec la 
création d’une unité de production destinée à l’approvisionnement du marché français du 
premier médicament de radiothérapie interne vectorisée (RIV) dans le traitement du cancer de la 
prostate métastatique. Cet investissement, associé à une volonté de partenariat avec l’Institut 
Laue-Langevin de Grenoble, un organisme de recherche international, permettrait d’assurer la 
quasi-totalité de la chaine de production de ce médicament sur le territoire national lorsque le 
traitement sera disponible. Ces démarches viennent renforcer le programme de R&D très 
ambitieux du groupe sur le territoire national (20 essais cliniques en cours en France utilisant la 
RIV dans 13 types de cancers) ainsi que sa mobilisation auprès des acteurs de l’écosystème pour 
renforcer la structuration de la filière de soins afin de permettre un accès à la RIV à tous les 
patients éligibles dans les années à venir. 

 RIVA (Italie), premier recycleur d’acier en France, investit 30 M€ dans la décarbonation des sites 
de Neuves-Maisons et Gargenville (ALPA) avec l’installation de modules de réchauffage par 
induction dans ses laminoirs. Cette électrification réduira les émissions liées à la combustion de 
gaz naturel. Le Groupe prévoit également 100 nouveaux recrutements cette année sur tout le 
territoire. 

 
 

 
 

3. Des investissements importants en termes de transports 
 

 
Sur le volet des Transports, les investissements ont été plus importants et les enjeux à venir nécessitent 
la puissance du Grand Est : 

 Depuis 2016 les investissements annuels dans les infrastructures et le matériel roulant ferroviaire 
sont de +37% par an depuis la fusion. 

o Dans le détail : + 38% sur le périmètre alsacien (+68% sans prise en compte des 
investissements LGV Est) 

o Les près de 400 millions d’euros investis dans les lignes ferroviaires 
transfrontalières n’auraient pu être engagés par l’ex-Alsace. 

  
 Sur le périmètre de l’ex Région Alsace, les investissements Transports & Mobilités pour les 

10 ans à venir sont très lourds : 
o Mettre en place les conditions nécessaires à la réalisation du SERM de Strasbourg 

nécessitant d’investir très fortement en faveur de la gare de Strasbourg (déplacement de 
l’atelier gare basse de Strasbourg, etc.). 
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o Remplacer les rames Corail et RRR permettant d’assurer l’offre sur le sillon 
alsacien, dans les 10 prochaines années, pour un investissement d’au moins 580 
millions d’euros. 

o Enfin, l’Alsace comporte un grand nombre de lignes de dessertes fines du territoire 
(LDFT) qui font l’objet d’un sous-investissement chronique de la part de SNCF Réseau 
avec des risques de ralentissement voire de fermeture si la Région n’investit pas 
suffisamment.  

  
Ajoutés aux engagements déjà pris en faveur du territoire alsacien (achat de rames Régiolis, ateliers de 
maintenance à Strasbourg, régénération à mi-vie des rames AGC, CPER, …), l’ensemble de ces éléments 
permettent d’estimer à environ 1,8 milliard d’euros les investissements à réaliser sur l’Alsace pour 
les 10 prochaines années, soit 2,5 fois plus par an que ce qu’investissait la Région Alsace en euros 
constants. En ajoutant une régénération complète des LDFT alsacienne, le volume atteindrait au moins 
2,3 milliards d’euros. 

 
 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

9/9 
  
 
 

ANNEXE 


